STATUTS DE L'ASSOCIATION …..

ARTICLE 1 - Dénomination
 Il est fondé entre les adhérents aux présents statuts une association régie par la loi du 1er juillet 1901 et le décret du 16 août 1901, ayant pour dénomination : Roimat Club.

ARTICLE 2 - Objet
Cette association a pour objet le développement et la pratique du roimat, jeu de cartes, sous toutes ses formes dans un climat de détente et d’amitié entre ses membres et d’initier à ce jeu des structures sociales telles que les clubs du troisième âge, les clubs de jeunes. 

ARTICLE 3 – Moyen d’action
Les moyens d’action de l’association sont les compétitions, les tournois, l’initiation, les parties amicales entre ses membres et en général toutes les initiatives propres à développer la pratique du Roimat.

ARTICLE 4 – Siège Social
Le siège social de l’association est établi à  Antony dans les Hauts de Seine (92)
Il pourra être transféré en tout autre lieu par simple décision du conseil d’administration. Dans ce cas, le transfert sera soumis pour ratification à l’assemblée générale suivante.
ARTICLE 5 – Composition 
Cette association est formée entre toutes les personnes qui adhèrent aux présents statuts.
Elle est ouverte à tous. 
Les membres sont définis ci-dessous.


1) Membres actifs : sont membres actifs les personnes versant une cotisation annuelle fixée par le conseil d’administration après acceptation de l'assemblée générale, cette cotisation est renouvelable chaque année. 

2) Membres adhérents : sont membres adhérents, les personnes versant une participation symbolique minimale, dans l’objectif de devenir par la suite membre actif.

3) Membres d'honneur : sont membres d'honneur, les personnes ayant rendu des services signalés à l'association. Ils sont dispensés de cotisation.


4) Membres bienfaiteurs : sont membres bienfaiteurs, les personnes qui versent une cotisation supérieure à celle des simples membres actifs. 


ARTICLE 6
Admission : 
Pour faire partie de l'association, il faut être agréé par le bureau qui statue, lors de chacune de ses réunions, sur les demandes d'adhésions annuelles présentées. Le bureau a autorité pour décider de l’admission ou du rejet des candidatures qui leur sont présentées.

ARTICLE 7
Radiation :
La qualité de membre se perd au jour de la démission, du décès et du non-paiement de la cotisation ou de la radiation. 
En cas de comportement d’un membre jugé contraire à l’esprit du club ou pour tout autre motif grave, le membre concerné peut être sanctionné par le conseil d’administration, celui-ci  peut prononcer une sanction allant jusqu’à la radiation.
La radiation est appréciée et prononcée par le conseil d'administration pour motif grave,  l'intéressé ayant été invité par lettre recommandée à se présenter devant le conseil d’administration pour fournir des explications.

ARTICLE 8
Les ressources de l'association sont constituées par : 
Le montant des cotisations décidées par l’assemblée générale.
Les subventions communales, départementales, nationales, du conseil général, de l'Etat, etc..
De dons en nature, des aides en provenance de partenaires.
Et de toutes autres ressources autorisées par la loi. 

ARTICLE 9
Conseil d'administration et le bureau :
L'association est dirigée par le conseil d'administration composé de 7 à 11 membres, élus pour trois ans lors de l'assemblée générale, ils sont rééligibles. Le conseil d'administration représente les membres lors des réunions. Les membres du conseil d’administration sont Le conseil d’administration est renouvelé annuellement par tiers, la première et la deuxième année, les membres sortants sont désignés par le sort.
Le conseil d’administration choisit parmi ses membres un bureau composé d’un président, d’un secrétaire et d’un trésorier.
En cas de vacances, le conseil pourvoit provisoirement au remplacement de ses membres jusqu’à la prochaine assemblée générale. Il ait procédé à leur remplacement définitif par la prochaine assemblée générale Les pouvoirs des membres ainsi élus prennent fin à l'époque où devrait normalement arriver à terme le mandat des membres remplacés.

ARTICLE 10
Réunion du conseil d'administration :
Le conseil d'administration se réunit au moins deux fois par an, sur convocation du président ou sur demande du quart de ses membres. Les décisions sont prises à la majorité des voix, en cas de partage, la voix du président est prépondérante. Tout membre du conseil d'administration qui, sans excuses n'aura pas assisté à trois réunions successives, sera considéré comme démissionnaire (sauf cas de force majeure). Les mineurs ne peuvent faire partie du conseil.
Le conseil d’administration dispose de tous les pouvoirs qui ne sont pas statutairement réservés à l’assemblée générale pour gérer, diriger et administrer l’association en toutes circonstances.
Le conseil d’administration est chargé de mettre en œuvre les décisions et la politique définies par l’assemblée générale. Il assure la gestion courante de l’association et rend compte de sa gestion à l’assemblée générale. 

ARTICLE 11
L'assemblée générale ordinaire
L'assemblée générale ordinaire comprend tous les membres de l'association à quelque titre qu'ils y soient affiliés et à jour de leur cotisation à la date où elle se réunit et les membres d’honneur. L'assemblée générale ordinaire se réunit une fois par an, et chaque fois que nécessaire à la demande du conseil d’administration ou à la demande de la majorité des membres.
Un mois avant la date fixée, les membres de l'association sont convoqués par courrier par le secrétaire. L’ordre du jour, fixé par le conseil d’administration dans la séance qui précède l’assemblée générale, est indiqué sur les convocations.  
Pour ces réunions dites ordinaires, l’assemblée générale peut valablement délibérer sur les questions inscrites à l’ordre du jour, si un tiers des membres inscrits à l’association sont présents. Si le quorum n’est pas atteint, l’assemblée est à nouveau convoquée à quinze d’intervalle et peut alors délibérer quel que soit le nombre des membres présents ou représentés. Les décisions sont prises à la majorité simple. Les délibérations de l’assemblée générales sont prises à main levée. Le scrutin à bulletin secret peut être demandé par le conseil d’administration ou par les membres présents. Chaque membre présent à la réunion ne peut représenter plus qu’un membre.


Le président, assisté des membres du conseil d’administration, préside l'assemblée et expose la situation morale de l'association, le rapport d’activités et le rapport d’orientation de l’association et en demande l’approbation.
Le trésorier rend compte de sa gestion et soumet le bilan des comptes à l'approbation de l'assemblée.
Les comptes sont tenus à la disposition des membres au moins un mois avant la date de l’assemblée générale. L’assemblée générale approuve le rapport financier de l’exercice écoulé et en donne quitus au trésorier. Par ailleurs elle vote le budget prévisionnel de l’exercice suivant.

Il ait procédé au remplacement, des membres du conseil sortant. 

Les mineurs ne peuvent prendre part au vote sur les questions inscrites à l’ordre du jour.

ARTICLE 12
Assemblée générale extraordinaire :
Si la nécessité s'en fait sentir ou bien, à la demande de la moitié plus un des membres inscrits ou sur demande du conseil d’administration, le président convoque une assemblée générale extraordinaire, suivant les formalités prévues à l'article 11. Une assemblée générale extraordinaire est demandée pour la modification des statuts ou pour la fusion ou la dissolution de l’association. 


Modification des statuts :
Les statuts ne peuvent être modifiés que sur proposition du conseil d’administration ou de la moitié plus un des membres dont se compose l’assemblée générale. L’assemblée générale spécialement convoquée à cet effet en réunion dite extraordinaire peut valablement délibérer sur la modification des statuts si un tiers au moins des membres adhérents sont présents. Dans le cas contraire l’assemblée est convoquée de nouveau, à quinze jours au moins d’intervalle, elle peut alors valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Dans tous les cas, les statuts ne peuvent être modifiés qu’à la majorité  des deux tiers des voix des membres présents ou représentés.

Fusion ou  dissolution :
L’assemblée générale appelée à se prononcer sur la fusion ou la dissolution de l’association et convoquée spécialement à cet effet doit comprendre deux tiers au moins des membres adhérents présents. Si cette proportion n’est pas atteinte, l’assemblée est convoquée de nouveau, à quinze jours au moins d’intervalle, elle peut alors valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés. Dans tous les cas, la fusion ou la dissolution de l’association ne peut être prononcée qu’à la majorité  des deux tiers des voix des membres présents ou représentés
En cas de dissolution, un ou plusieurs liquidateurs sont nommés par celle-ci et l'actif, s'il y a lieu, est dévolu conformément à l'article 9 de la loi du 1er juillet 1901 et au décret du 16 août 1901 à une association poursuivant un but identique.
En aucun cas, les membres du club ne peuvent se voir attribuer, en dehors de la reprise de leurs apports une part quelconque des biens du club.

Pour les autres motifs de convocation, le quorum d’un tiers des membres adhérents est exigé. Dans le cas contraire l’assemblée est convoquée de nouveau, à quinze jours au moins d’intervalle, elle peut alors valablement délibérer quel que soit le nombre de membres présents ou représentés.

ARTICLE 13
Règlement intérieur :
Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration, il le fait approuver lors de l'assemblée générale. Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association. Il prévoit des règles de conduite des membres et précise les motifs d'exclusion.

ARTICLE 14
Le président, au nom du conseil d’administration, est chargé de remplir les formalités de déclarations et de publications prévues par la loi du 1er juillet 1901 et par le décret du 16 août 1901.

Statuts approuvés par l’assemblée générale constitutive du 27 janvier 2007.

Le Président



Le Secrétaire



Le Trésorier

M DORVAL Philippe


M STEINMANN Thierry


M PIMMEL  Pierre

Monsieur le Préfet,

Nous avons l’honneur, conformément aux dispositions de l’article 5 de la  loi du 1er  juillet 1901 et de l’article 1er du décret du 16 août 1901, de procéder à la déclaration de l’association dite : Roimat Club, dont le siège social est fixé au 59 rue Adolphe Pajeaud, 92160 Antony.

Cette association a pour objet le développement et la pratique du roimat, jeu de cartes, sous toutes ses formes dans un climat de détente et d’amitié entre ses membres et d’initier à ce jeu des structures sociales telles que les clubs du troisième âge . 


Les personnes en charge de sa direction sont :

Nom       : DORVAL




Nom       : STEINMANN
Prénom  : Philippe




Prénom  : Thierry
Adresse  : 59 rue Adophe Pajeaud



Adresse :
                 92160 Antony





Fonction : Président




Fonction : Secrétaire


Nom       : 

Prénom  : 

Adresse : 

Fonction : Trésorier

Ci-joints deux exemplaires des statuts de l’association, dûment approuvés par nos soins
Nous vous demandons de bien vouloir nous délivrer récépissé de la présente déclaration.

Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Préfet, l’assurance de nos sentiments distingués.

Fait à Antony le 27 janvier 2007

Le Président



Le Trésorier



Le Secrétaire

Règlement intérieur 


Un règlement intérieur peut être établi par le conseil d’administration, il le fait approuver lors de l'assemblée générale. Ce règlement éventuel est destiné à fixer les divers points non prévus par les statuts, notamment ceux qui ont trait à l'administration interne de l'association. Il prévoit des règles de conduite des membres et précise les motifs d'exclusion.

Les enfants doivent être accompagnés de leur parent ou, s’ils viennent seuls, une décharge de responsabilité est indispensable.

Lorsque le club décide l’organisation d’un tournoi, le conseil d’administration décide du montant de la participation et de l’attribution des prix selon un pourcentage établi en fonction du montant des participations.

Les membres de l’association ne peuvent recevoir de rétribution à raison des fonctions associatives qui leur sont confiées. Des remboursements de frais peuvent être alloués par le conseil d’administration. L’association entend respecter l’ensemble des lois concernant les droits d’auteur.

1º Un Président :
Le président représente l’association dans tous les actes de la vie civile. Il a notamment qualité pour ester en justice au nom de l’association. Le président convoque les assemblées générales extraordinaires, le conseil d’administration et le bureau.
2º Un secrétaire :
Le secrétaire convoque l’assemblée générale ordinaire. Il est chargé de tout ce qui concerne la correspondance et les archives. Il rédige les procès verbaux des réunions et assemblées et, en général, toutes les écritures concernant le fonctionnement de l’association, à l’exception de celles qui concernent la comptabilité. Il veille au respect des statuts de l’association.
3º Un trésorier :
Le trésorier est chargé de tenir ou faire tenir sous son contrôle la comptabilité de l’association sous la surveillance du président. Il effectue tous paiements et reçoit toutes sommes dues par l’association. Il tient une comptabilité régulière de toutes les opérations qu’il effectue et rend compte à l’assemblée générale annuelle qui approuve sa gestion. La vérification des différentes pièces, des livres comptables et de l’exactitude des écritures est confiée au conseil d’administration.

Le président est habilité à faire ouvrir au nom de l’association, auprès de toute banque ou tout établissement de crédit, tout compte de dépôt ou compte courant. Le trésorier en assure le fonctionnement. Ils créent, signent, acceptent, endossent, acquittent tout chèque et ordre de virement pour le fonctionnement des comptes.

Les réunions du conseil d’administration, du bureau et des assemblées font l’objet d’un procès verbal signé par le Président et le secrétaire.

Un formulaire de pouvoir permettant de donner pouvoir à un seul autre membre présent lors de l'assemblée doit être prévu.

Seuls les pouvoirs dûment remplis et signés précisant le nom et l'adresse du membre remplacé lors des assemblées serons pris en compte, les pouvoirs arrivés en blanc (non remplis) ou adressés au nom d'un membre non présent ne peuvent être pris en compte lors du vote et sont considérés comme nuls.

Ne sont pas admis les comportements agressifs, les débats politiques ou religieux, et toutes autres actions qui perturberaient les activités de l’association.

Une période d’essai de trois à quatre séances est autorisée avant l’adhésion au club en tant que membre.
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